
PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE COMTÉ DE DRUMMOND 
MUNICIPALITÉ DE WICKHAM 
 
PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du conseil municipal, tenue lundi le 
7 décembre 2020, à 18 h 55, à huit clos conformément aux arrêtés ministériels du 26 avril 
2020 (2020-029) et du 4 juillet 2020 (2020-049). 
 
Sont présents : Guy Leroux, conseiller; Chantale Giroux, conseillère; Ian Lacharité, 
conseiller; Bertrand Massé, conseiller; Raymonde Côté, conseillère; Pierre Côté, 
conseiller, formant quorum sous la présidence de la mairesse Carole Côté. 
 
Est également présent Réal Dulmaine, directeur général et secrétaire-trésorier. 
 
1. OUVERTURE DE LA SÉANCE 
La mairesse Carole Côté constate le quorum à 18 h 55 et déclare la séance ouverte. 
 

2020-12-390 2. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR  
Le projet d’ordre du jour a été remis à chaque membre du conseil. Il est proposé par le 
conseiller Guy Leroux, appuyé par la conseillère Raymonde Côté que l’ordre du jour de la 
présente séance soit le suivant : 
. de radier l’item 16 : Programme de la taxe sur l’essence et de la contribution du Québec 

(TECQ) pour les années 2019-2023; 
. de radier l’item 23 : étude de concept pour le réaménagement des stationnements 

scolaires des rues Saint-Jean et Lupien, ajout de trottoirs sur la rue Saint-Jean et 
resurfaçage d’une partie de la rue Saint-Jean – mandat et demande de soumission; 

. de radier l’item 28 : avis de motion – règlement modifiant la réglementation décrétant 
des travaux à l’usine de filtration ainsi qu’un emprunt pour en payer le coût; 

. de radier l’item 29 : dépôt du projet de règlement numéro 2020-12-939 intitulé 
« Règlement modifiant la réglementation décrétant des travaux à l’usine de filtration ainsi 
qu’un emprunt pour en payer le coût »; 

. de radier l’item 30 : usine de filtration – structure de soutien de la poutre – adjudication 
du contrat; 

. de modifier le sujet de l’item numéro 38 comme suit : adoption du second projet de 
résolution « demande concernant le Règlement sur les projets particuliers de 
construction, de modification ou d’occupation d’un immeuble (PPCMOI) numéro  
2020-08-0005 – immeuble situé sur le lot 5 773 697 soit aux 785-787, rue Blanchard »; 

. d’ajouter les sujets suivants à l’item numéro 53 « varia » et de consentir à la prise de 
décision malgré l’absence de remise de la documentation 72 heures à l’avance : 
1. Ville de Drummondville – fin de l’entente de force de frappe automatique 

. que l’ordre du jour de la présente séance soit le suivant : 
 

Ordre du jour 
 
1. ouverture de la séance 
2. adoption de l’ordre du jour 
 
Administration 
3. adoption du procès-verbal 
4. suivi des dernières séances 
5. dépenses autorisées 
6. sommaire des comptes bancaires, relevé des opérations, revenus, comptes à 

recevoir, dépenses incompressibles et/ou préalablement autorisées par le conseil, 
rémunération et frais de déplacements versés, repas remboursés, factures à payer   

7. rapports des différents comités 



8. amendements et rapport budgétaires 
9. déclaration des intérêts pécuniaires des membres du conseil 
10. Loi sur l’éthique et la déontologie en matière municipale 
11. rapport annuel – application du Règlement de gestion contractuelle 
12. secrétaire-administrative – remplacement temporaire – engagement de Joanie Pulfer 
13. équité salariale – sommes forfaitaires à verser 
14. Morency Sociétés d’avocats – recours aux services professionnels 
15. mise à jour du parc informatique – rapport final sur les coûts 
16. item radié 
17. Info Wickham – publication du mois de février 
18. Municipalité alliée contre la violence conjugale 
 
Sécurité publique 
19. service des incendies – nombre d’interventions 
20. Société protectrice des animaux de Drummond – offre de service 
 
Transport 
21. avis de motion – règlement modifiant le Règlement numéro 2008-12-662 concernant 

la constitution d’un fonds local réservé à la réfection et à l’entretien de certaines voies 
publiques 

22. dépôt du projet de règlement numéro 2020-12-937 intitulé « Règlement modifiant le 
Règlement numéro 2008-12-662 concernant la constitution d’un fonds local réservé à 
la réfection et à l’entretien de certaines voies publiques» 

23. item radié 
24. Programme d’aide à la voirie locale – volet Projets particuliers d’amélioration 
25. entretien des aménagements paysagers 2021 – achat du paillis 
 
Hygiène du milieu 
26. avis de motion – règlement modifiant le Règlement numéro 2010-11-698 règlement 

créant une réserve financière pour la vidange des étangs d’épuration municipaux et le 
remplacement de certains équipements d’assainissement des eaux usées 

27. dépôt du projet de règlement numéro 2020-12-938 intitulé « Règlement modifiant le 
Règlement numéro 2010-11-698 règlement créant une réserve financière pour la 
vidange des étangs d’épuration municipaux et le remplacement de certains 
équipements d’assainissement des eaux usées » 

28. item radié 
29. item radié 
30. Item radié 
31. puits Boire numéro 6 – mandat à Dubé arpenteurs-géomètres Inc. 
32. support à l’exploitation pour le traitement de l’eau potable et des eaux usées et pour 

le remplacement de vacances – mandat à Aquatech Société de gestion de l’eau Inc. 
33. compresseur et surpresseurs – adjudication d’un contrat d’entretien 
34. demande d’intervention par des contribuables intéressés pour des travaux d’entretien 

de la branche numéro 10 du cours d’eau Berry 
35. demande d’intervention par des contribuables intéressés pour des travaux d’entretien 

de la branche numéro 2 du cours d’eau Duncan 
 
Santé et bien-être 
36. Comité de partage – guignolée 2020 
 
Aménagement, urbanisme et développement 
37. demande concernant le Règlement sur les projets particuliers de construction, de 

modification ou d’occupation d’un immeuble (PPCMOI) numéro 2020-08-0005 – 
immeuble situé sur le lot 5 773 697 soit aux 785-787, rue Blanchard – consultation 
écrite 



38. adoption du second projet de résolution « demande concernant le Règlement sur les 
projets particuliers de construction, de modification ou d’occupation d’un immeuble 
(PPCMOI) numéro 2020-08-0005 – immeuble situé sur le lot 5 773 697 soit aux 785-
787, rue Blanchard » 

39. zonage agricole – dossier Line Lemay 
40. zonage agricole – dossier Claude Brin 
 
Loisirs et culture 
41. avis de motion – règlement modifiant le Règlement numéro 2020-05-929 décrétant 

des travaux pour l’aménagement de sentiers cyclopédestres dans le Parc des 
Générations et un emprunt pour en payer le coût 

42. dépôt du projet de règlement numéro 2020-12-940 intitulé « Règlement modifiant le 
Règlement numéro 2020-05-929 décrétant des travaux pour l’aménagement de 
sentiers cyclopédestres dans le Parc des Générations et un emprunt pour en payer le 
coût » 

43. Parc des Générations – aménagement de sentiers cyclopédestres – demande de 
soumission 

44. Médiathèque – entrée principale – décontamination 
45. camp de jour été 2021 – coordonnatrice – engagement de Delphine Desroches 
46. camp de jour été 2021 – animateurs – offre d’emploi 
47. Salle municipale – améliorations locatives – demande de prix 
48. Centre communautaire – accessibilité aux personnes à mobilité réduite – demande de 

soumission 
49. Médiathèque – contrat de services pour le photocopieur Sharp MX2600N 
50. remboursement d’une partie de la taxe payée comme non-résident pour le hockey 

mineur à Acton Vale 
51. Médaille du lieutenant-gouverneur pour les aînés 
52. Association régionale de loisir pour les personnes handicapées du Centre-du-Québec 

Inc. – contribution 2021 
 
Autres 
53. varia 
54. correspondances 
55. période de questions 
56. levée de l’assemblée 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 
ADMINISTRATION 

 
2020-12-391 3. ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL   

Les élus ayant pris connaissance du procès-verbal de la séance ordinaire du 2 novembre 
2020, il est proposé par le conseiller Pierre Côté, appuyé par la conseillère Chantale 
Giroux d’approuver le procès-verbal de la séance ordinaire du 2 novembre 2020. Adoptée 
à l’unanimité des conseillers présents. 
 
De plus, conformément à l’article 202.1 du Code municipal du Québec, le directeur 
général et secrétaire-trésorier dépose le procès-verbal de correction du 2 novembre 2020 
(résolution numéro 2020-11-382).  
 
4. SUIVI DES DERNIÈRES SÉANCES 
Aucun suivi à faire. 
 
5. DÉPENSES AUTORISÉES 
Conformément à la Loi, le directeur général et secrétaire-trésorier fait rapport des 
dépenses autorisées totalisant la somme de 109 826.91 $ en vertu du Règlement numéro 



2018-12-884 en matière de délégation, de contrôle et de suivi budgétaires ainsi que celles 
autorisées par résolution du conseil. Une copie de la liste a été remise à chaque membre 
du conseil. 
 

2020-12-392 6. SOMMAIRE DES COMPTES BANCAIRES, RELEVÉ DES OPÉRATIONS, 
REVENUS, COMPTES À RECEVOIR, DÉPENSES INCOMPRESSIBLES ET/OU 
PRÉALABLEMENT AUTORISÉES PAR LE CONSEIL, RÉMUNÉRATION ET 
FRAIS DE DÉPLACEMENTS VERSÉS, REPAS REMBOURSÉS, FACTURES À 
PAYER 

a) Sommaire des comptes bancaires et relevé des opérations bancaires  
Le sommaire des comptes bancaires au 2 décembre 2020 ainsi que le relevé des 
opérations des comptes bancaires pour la période du 23 octobre 2020 au 30 novembre 
ont été remis à chaque membre du conseil. 
 
b) Revenus 
Revenus perçus du 23 octobre 2020 au 30 novembre 2020  316 063.45 $ 
 
c) Comptes à recevoir   
Taxes et autres comptes à recevoir au 30 novembre 2020 536 220.58 $ 
 
d) Paiements autorisés 
Le conseil prend connaissance des paiements autorisés en vertu du Règlement numéro 
2018-12-884 en matière de délégation, de contrôle et de suivi budgétaires ainsi que ceux 
autorisés par résolution du conseil totalisant la somme de 57 981.90 $. Une copie de la 
liste a été remise à chaque membre du conseil. 
 
e) Rémunération et frais de déplacements versés, repas remboursés 
Rémunération versée du 1er novembre 2020 au 30 novembre 2020 46 640.52 $ 
Frais de déplacements versés et de repas remboursés  
du 1er novembre 2020 au 30 novembre 2020  397.44 $ 
 
f) Factures à payer 
La liste des factures à payer totalisant la somme de 1 116 837.66 $ a été remise à chaque 
membre du conseil. 
Il est proposé par le conseiller Bertrand Massé, appuyé par le conseiller Ian Lacharité 
d’approuver la liste des factures à payer et d'en autoriser le paiement. Adoptée à 
l’unanimité des conseillers présents. 
 
7. RAPPORTS DES DIFFÉRENTS COMITÉS 
a) par la mairesse Carole Côté : 
Le 8 novembre 2020 : séance ordinaire du conseil de la MRC de Drummond. Les 
principaux sujets discutés sont : 
. adoption des prévisions budgétaires 2021; 
. nomination des membres du comité administratif et de planification de la MRC; 
. adoption du Fonds des municipalités pour la biodiversité; 
. modification de l’entente pour le tri et conditionnement des matières recyclables et 

services d’un écocentre; 
. entente de développement culturel 2021-2023/conclure une nouvelle entente. 
 

2020-12-393 8. AMENDEMENTS ET RAPPORT BUDGÉTAIRES 
Année 2020 
Il est proposé par le conseiller Pierre Côté, appuyé par la conseillère Chantale Giroux 
d'adopter la liste de contrôle des amendements budgétaire de l'année 2020 portant les 
numéros d'écriture 202000180, 202000181 et 202000188 à 202000208 ainsi que le 
rapport intitulé « État des activités financières » montrant les revenus et les dépenses au 



1er décembre 2020 ainsi que les prévisions révisées de l’année 2020 montrant un surplus 
de 448 468.36 $ incluant une somme de 228 934.37 $ réservée pour le budget 2021. 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 
9. DÉCLARATION DES INTÉRÊTS PÉCUNIAIRES DES MEMBRES DU CONSEIL 
Le conseiller Guy Leroux, la conseillère Chantale Giroux, le conseiller Ian Lacharité, le 
conseiller Bertrand Massé, la conseillère Raymonde Côté et le conseiller Pierre Côté ont 
déposé leurs déclarations des intérêts pécuniaires des membres du conseil. 
 
10. LOI SUR L’ÉTHIQUE ET LA DÉONTOLOGIE EN MATIÈRE MUNICIPALE 
Le directeur général et secrétaire-trésorier dépose au conseil un extrait du registre public 
des déclarations faites par les membres du conseil, en vertu de l’article 6 de la Loi sur 
l’éthique et la déontologie en matière municipale.  
 
Aucune déclaration n’a été reçue depuis le 2 décembre 2020. 
 

2020-12-394 11. RAPPORT ANNUEL – APPLICATION DU RÈGLEMENT DE GESTION 
CONTRACTUELLE 

Une copie du rapport annuel sur l’application du Règlement sur la gestion contractuelle a 
été remise à chaque membre du conseil. 
Il est proposé par la conseillère Raymonde Côté, appuyé par le conseiller Guy Leroux de 
publier le rapport annuel sur l’application du Règlement sur la gestion contractuelle dans 
les différents outils de communication de la Municipalité. Adoptée à l’unanimité des 
conseillers présents. 
 

2020-12-395 12. SECRÉTAIRE ADMINISTRATIVE – REMPLACEMENT TEMPORAIRE – 
ENGAGEMENT DE JOANIE PULFER  

Attendu que Vicky Pomainville, secrétaire administrative, a quitté pour un congé de 
maternité le 7 octobre 2020; 
Attendu l’offre d’emploi publiée; 
Attendu la convention collective en vigueur; 
Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par le conseiller Pierre Côté : 
. de ratifier l’engagement de Joanie Pulfer au 24 novembre 2020 comme secrétaire 

administrative pour un remplacement temporaire pendant un congé de maternité et de 
la rémunérer selon l’échelon 2 de la convention collective; 

. de ratifier le congédiement de Louise Veillette en date du 11 novembre 2020 vu qu’elle 
ne rencontrait pas les critères établis pour le poste. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2020-12-396 13. ÉQUITÉ SALARIALE – SOMMES FORFAITAIRES À VERSER 
Attendu qu’en vertu de la Loi sur l’équité salariale, le premier affichage pour l’évaluation 
et le maintien a été effectué le 16 novembre 2020; 
Attendu les écarts salariaux constatés lors de l’évaluation du maintien de l’équité salariale; 
Attendu que les deux employées concernées ne sont plus à l’emploi de la Municipalité; 
Il est proposé par la conseillère Raymonde Côté, appuyé par le conseiller Pierre Côté 
d’autoriser le versement d’une somme forfaitaire de 3 695.80 $ à Nathalie Rousseau, 
directrice générale et secrétaire-trésorière adjointe, et une somme forfaitaire de 346.20 $ 
à Sophie Boilard, responsable de l’urbanisme. Adoptée à l’unanimité des conseillers 
présents. 
 

2020-12-397 14. MORENCY SOCIÉTÉ D’AVOCATS – RECOURS AUX SERVICES 
PROFESSIONNELS 

Il est proposé par le conseiller Bertrand Massé, appuyé par la conseillère Chantale Giroux 
d’autoriser la mairesse et la direction générale à recourir aux services du cabinet Morency 
Société d’avocats, au besoin, pour la période du 1er janvier 2021 au 31 décembre 2021 



selon les mêmes termes que pour l’année 2019 dont le service de consultation forfaitaire 
annuel pour le montant forfaitaire de 1 000 $ taxes en sus. Adoptée à l’unanimité des 
conseillers présents. 
 

2020-12-398 15. MISE À JOUR DU PARC INFORMATIQUE – RAPPORT FINAL SUR LES COÛTS 
 Il est proposé par le conseiller Pierre Côté, appuyé par la conseillère Raymonde Côté : 

. d’approuver le rapport final du 19 novembre 2020 sur les coûts montrant des dépenses 
nettes de 14 504.49 $ pour la mise à jour du parc informatique; 

. d’approuver le financement suivant : 
 un emprunt de 13 127.52 $ au fonds de roulement sur une période de cinq ans 

dont un premier versement de 2 625.52 $ en 2021 en remboursement de celui-ci 
ainsi que quatre versements égaux de 2 625.50 $ à compter de l’an 2022; 

 une somme de 1 376.94 $ provenant des activités des fonctionnement. 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2020-12-399 17. INFO WICKHAM – PUBLICATION DU MOIS DE FÉVRIER 
Attendu la demande reçue lors des rencontres de concertation des organismes tenues en 
2019 et en 2020; 
Attendu qu’il n’y a pas beaucoup de sujets dans l’Info Wickham du mois de février puisqu’il 
est trop tôt pour publier les activités du printemps; 
Attendu que l’Info Wickham n’est plus publié en mars depuis 2013; 
Attendu que depuis 5 ans, un Info Spécial est publié annuellement au mois de mars 
relativement au camp de jour et au soccer; 
Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par la conseillère Chantale Giroux 
de remplacer à compter de 2021 la publication de l’Info Wickham du mois de février par 
une publication au mois de mars. Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2020-12-400 18. MUNICIPALITÉ ALLIÉE CONTRE LA VIOLENCE CONJUGALE 
Attendu que la Charte des droits et libertés de la personne reconnaît que tout être humain 
a droit à la vie ainsi qu’à la sûreté, à l’intégrité et à la liberté de sa personne (article 1); 
Attendu que c’est dans la sphère privée que ce droit est le plus menacé pour les femmes 
et, qu’en 2014, les services de police du Québec ont enregistré 18 746 cas d’infractions 
contre la personne en contexte conjugal; 
Attendu que le Québec s’est doté depuis 1995 d’une politique d’intervention en matière 
de violence conjugale; 
Attendu qu’il existe un large consensus en faveur de l’égalité entre les hommes et les 
femmes; 
Attendu que malgré les efforts faits, la violence conjugale existe toujours et constitue un 
frein à l’atteinte de cette égalité; 
Attendu que lors des 12 jours d’action pour l’élimination de la violence faite aux femmes 
du 25 novembre au 6 décembre, des actions ont eu lieu à travers le Québec; 
Attendu que comme gouvernement de proximité, il y a lieu d’appuyer les efforts du 
Regroupement des maisons pour femmes victimes de violence conjugale et de ses 
maisons membres pour sensibiliser les citoyennes et les citoyens contre la violence 
conjugale; 
Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par le conseiller Guy Leroux de 
proclamer la Municipalité de Wickham, Municipalité alliée contre la violence conjugale. 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 
SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 
19. SERVICE DES INCENDIES – NOMBRE D’INTERVENTIONS 
Le conseil est informé que le service des incendies a répondu à trois appels pour la 
période du 25 octobre 2020 au 28 novembre 2020 dont un en entraide.  
 



2020-12-401 20. SOCIÉTÉ PROTECTRICE DES ANIMAUX DE DRUMMOND – OFFRE DE 
SERVICE 

Attendu l’offre de service reçu le 22 septembre 2020 de la Société Protectrice des animaux 
de Drummond (SPAD) pour les années 2021 à 2025; 
Attendu que le coût par citoyen est établi à 2.64 $ pour 2021 comparativement à 2.35 $ 
pour 2020; 
Attendu que le coût par citoyen augmentera progressivement jusqu’à 3.80 $ du citoyen 
en 2025; 
Il est proposé par le conseiller Bertrand Massé, appuyé par la conseillère Chantale Giroux 
d’autoriser le directeur général et secrétaire-trésorier à signer pour et au nom de la 
Municipalité l’entente de service à intervenir avec la SPAD pour les années 2021 à 2025. 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 
TRANSPORT 
 

2020-12-402 21. AVIS DE MOTION – RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO  
2008-12-662 CONCERNANT LA CONSTITUTION D’UN FONDS LOCAL 
RÉSERVÉ À LA RÉFECTION ET À L’ENTRETIEN DE CERTAINES VOIES 
PUBLIQUES 

Le conseiller Ian Lacharité donne avis de motion de la présentation, lors d’une séance du 
conseil, d’un Règlement modifiant le Règlement numéro 2008-12-662 concernant la 
constitution d’un fonds local réservé à la réfection et à l’entretien de certaines voies 
publiques. 
 

2020-12-403 22. DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 2020-12-937 INTITULÉ 
« RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO 2008-12-662 
CONCERNANT LA CONSTITUTION D’UN FONDS LOCAL RÉSERVÉ À LA 
RÉFECTION ET À L’ENTRETIEN DE CERTAINES VOIES PUBLIQUES 

Le conseiller Ian Lacharité dépose le projet de règlement numéro 2020-12-937 intitulé 
« Règlement numéro 2008-12-662 concernant la constitution d’un fonds local réservé à la 
réfection et à l’entretien de certaines voies publiques. » 
 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DE DRUMMOND 
MUNICIPALITÉ DE WICKHAM 
 
 

PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 2020-12-937  
 

RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT  
NUMÉRO 2008-12-662 CONCERNANT LA CONSTITUTION D’UN 
FONDS LOCAL RÉSERVÉ À LA RÉFECTION ET À L’ENTRETIEN 

DE CERTAINES VOIES PUBLIQUES 
 
Attendu que des modifications doivent être apportées au règlement 2008-12-662 
concernant la constitution d’un fonds local réservé à la réfection et à l’entretien de 
certaines voies publiques; 
Attendu qu’un avis de motion du présent Règlement a été dûment donné lors de la séance 
du conseil du 7 décembre 2020; 
Attendu que le projet de Règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 
1er décembre 2020; 
Attendu que tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le présent projet de 
Règlement et renoncent à sa lecture; 
 



 
LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÈTE CE QUI SUIT : 
 
 
Article 1   
 
Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 
 
Article 2  
 
L’article 5 du règlement 2008-12-662 est modifié et le nouvel article 5 se lit comme suit :  
 

« Article 5  Droit à percevoir 
 
Il est pourvu aux besoins du fonds par un droit payable, par tonne métrique, par chaque 
exploitant d’une carrière ou d’une sablière située sur le territoire de la municipalité et 
dont l’exploitation est susceptible d’occasionner le transit, sur les voies publiques 
municipales, des substances assujetties au présent règlement. 
 
Le droit payable par un exploitant de carrière ou de sablière est calculé en fonction de 
la quantité réelle de substances, transformées ou non, qui transite à partir de son site 
et qui sont des substances assujetties. 
 
En l’absence d’un système de mesure permettant d’établir le poids de chaque 
chargement, la quantité de substances assujetties équivaut à : 

Type de véhicules 

Charge utile 
en dehors de 
la période de 
dégel (T.M.) 

Charge utile 
durant la 

période de 
dégel (T.M.) 

Camion d’une seule unité muni de 
3 essieux (10 roues) 

14.5 12 

Camion d’une seule unité muni de 
4 essieux (12 roues) 

19.25 16.75 

Tracteur muni de 3 essieux combiné avec 
une semi-remorque munie de 2 essieux 

26.25 21.25 

Tracteur muni de 3 essieux combiné avec 
une semi-remorque munie de 3 essieux 

31 25.5 

Tracteur muni de 3 essieux combiné avec 
une semi-remorque munie de 4 essieux 

35 30.25 

 
 
Article 3  
 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la Loi. 
 

2020-12-404 24. PROGRAMME D’AIDE À LA VOIRIE LOCALE – VOLET PROJETS 
PARTICULIERS D’AMÉLIORATION 

Attendu que la Municipalité de Wickham a pris connaissance des modalités d’application 
du volet Projets particuliers d’amélioration (PPA) du Programme d’aide à la voirie locale 
(PAV); 
Attendu que le formulaire de reddition de comptes V-0321 a été dûment rempli; 
Attendu que les travaux réalisés ou les frais inhérents sont admissibles au PAV; 
Attendu que le réseau routier pour lequel une demande d’aide financière a été octroyée 
est de compétence municipale et admissible au PAV; 



Pour ces motifs, il est proposé par le conseiller Pierre Côté, appuyé par la conseillère 
Raymonde Côté que le conseil approuve les dépenses d’un montant de 186 674 $ 
relatives aux travaux d’amélioration réalisés et frais inhérents admissibles mentionnés sur 
le formulaire V-0321, conformément aux exigences du ministère des Transports du 
Québec. Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2020-12-405 25. ENTRETIEN DES AMÉNAGEMENTS PAYSAGERS 2021 – ACHAT DU PAILLIS 
Attendu qu’il y a lieu d’acheter le paillis pour les travaux de démarrage du printemps 2021 
des aménagements paysagers; 
Attendu que le paillis de pruche est ininflammable et le conseil est d’avis d’en apposer 
partout sur les rues Principale et Blanchard pour prévenir le risque d'incendie causé par 
les mégots de cigarettes; 
Attendu les prix demandés auprès de différents fournisseurs; 
Il est proposé par le conseiller Bertrand Massé, appuyé par le conseiller Guy Leroux : 
. d’acheter de Marc-André-Paysagiste 365 sacs de 3 pieds cubes de paillis de pruche 

pour une dépense de 2 967.25 $ taxes en sus, la commande étant livrable et payable 
au printemps 2021; 

. de prévoir cette dépense au budget 2021. 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 
HYGIÈNE DU MILIEU 
 

2020-12-406 26. AVIS DE MOTION – RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO  
2010-11-698 RÈGLEMENT CRÉANT UNE RÉSERVE FINANCIÈRE POUR LA 
VIDANGE DES ÉTANGS D’ÉPURATION MUNICIPAUX ET LE REMPLACEMENT 
DE CERTAINS ÉQUIPEMENTS RELIÉS AU SYSTÈME D’ASSAINISSEMENT 
DES EAUX USÉES 

Le conseiller Pierre Côté donne avis de motion de la présentation, lors d’une séance du 
conseil, d’un Règlement modifiant le Règlement numéro 2010-11-698 règlement décrétant 
une réserve financière pour la vidange des étangs d’épuration municipaux et le 
remplacement de certains équipements reliés au système d’assainissement des eaux usées. 
 

2020-12-407 27. DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 2020-12-938 INTITULÉ 
« RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO 2010-11-698 
RÈGLEMENT CRÉANT UNE RÉSERVE FINANCIÈRE POUR LA VIDANGE DES 
ÉTANGS D’ÉPURATION MUNICIPAUX ET LE REMPLACEMENT DE CERTAINS 
ÉQUIPEMENTS RELIÉS AU SYSTÈME D’ASSAINISSEMENT DES EAUX 
USÉES » 

Le conseiller Pierre Côté dépose le projet de règlement numéro 2020-12-938 intitulé 
« Règlement modifiant le Règlement numéro 2010-11-698 règlement décrétant une réserve 
financière pour la vidange des étangs d’épuration municipaux et le remplacement de certains 
équipements reliés au système d’assainissement des eaux usées. » 
 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DE DRUMMOND 
MUNICIPALITÉ DE WICKHAM 
 
 

PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 2020-12-938 
 

RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT  
NUMÉRO 2010-11-698 RÈGLEMENT CRÉANT UNE RÉSERVE 
FINANCIÈRE POUR LA VIDANGE DES ÉTANGS D’ÉPURATION 



MUNICIPAUX ET LE REMPLACEMENT DE CERTAINS 
ÉQUIPEMENTS RELIÉS AU SYSTÈME D’ASSAINISSEMENT 

DES EAUX USÉES 
 

 
Attendu que des modifications doivent être apportées au règlement 2010-11-698 
concernant la création d’une réserve financière pour la vidange des étangs d’épuration 
municipaux et le remplacement de certains équipements reliés au système 
d’assainissement des eaux usées; 
Attendu qu’un avis de motion du présent Règlement a été dûment donné lors de la séance 
du conseil du 7 décembre 2020; 
Attendu que le projet de Règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 
1er décembre 2020; 
Attendu que tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le présent projet de 
Règlement et renoncent à sa lecture; 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÈTE CE QUI SUIT : 
 
 
Article 1  Préambule 
 
Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 
 
Article 2 Modification de l’article 5 
 
L’article 5 du règlement 2010-11-698 est modifié et le nouvel article 5 se lit comme suit :  
 

« Article 5   Montant projeté 
 

Le conseil décrète par le présent règlement que le montant projeté de cette réserve 
est de deux cent cinquante mille dollars (250 000 $), incluant les intérêts générés par 
les sommes versées à sa dotation. 
 
Le conseil est autorisé, lorsqu’il effectue le paiement de dépenses prévues à la 
présente, à continuer de doter cette réserve pour atteindre le montant prévu au 
premier alinéa. »  

 
Article 3 Modification de l’article 6 
 
L’article 6 du règlement 2010-11-698 est modifié et le nouvel article 6 se lit comme suit :  
 

« Article 6  Mode de financement 
 
Les sommes affectées annuellement à la constitution de cette réserve financière 
proviennent de l’excédent provenant de la compensation exigée des propriétaires des 
immeubles raccordés au réseau d’égout pour les frais de ce service et ceux liés à son 
administration. 
 
En plus des sommes mentionnées au paragraphe précédent, afin de constituer la 
réserve financière, le conseil est autorisé à imposer annuellement sur tous les 
immeubles imposables desservis par le réseau d’égout municipal et sur tous les 
immeubles adjacents à une rue sur laquelle le réseau d’égout municipal passe, une 



taxe spéciale d’après la valeur telle qu’elle apparaît sur le rôle d’évaluation en vigueur 
chaque année. 
 
De plus, le conseil est autorisé à payer annuellement, à même le fonds général, la 
part qui aurait pu être exigée pour les immeubles communautaires si ceux-ci étaient 
imposables. » 
 
 

Article 4  
 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la Loi. 
  

2020-12-408 31. PUITS BOIRE NUMÉRO 6 – MANDAT À DUBÉ ARPENTEURS-GÉOMÈTRES INC. 
Attendu que la Municipalité doit acquérir le terrain où a été foré le puits Boire numéro 6 et 
obtenir une servitude où seront installées les conduites; 
Attendu l’offre de service reçue par courriel de Dubé arpenteurs-géomètres inc.; 
Il est proposé par le conseiller Bertrand Massé, appuyé par le conseiller Ian Lacharité : 
. d’accorder à Dubé arpenteurs-géomètres inc. le mandat, conformément à l’offre de 

services du 1er décembre 2020, à taux horaire, avec un budget évalué à 2 500 $ taxes 
en sus pour préparer les plans et les descriptions techniques nécessaires pour acquérir 
le terrain où a été foré le puits Boire numéro 6 et pour obtenir une servitude où seront 
installées les conduites; 

. que cette dépense soit payée à même les fonds du règlement d’emprunt numéro  
2014-03-760. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2020-12-409 32. SUPPORT À L’EXPLOITATION POUR LE TRAITEMENT DE L’EAU POTABLE 
ET DES EAUX USÉES ET POUR LE REMPLACEMENT DE VACANCES – 
MANDAT À AQUATECH SOCIÉTÉ DE GESTION DE L’EAU INC. 

Attendu la proposition du 24 septembre d’Aquatech Société de gestion de l’eau Inc. pour 
le support à l’exploitation de nos ouvrages de traitement de l’eau potable et des eaux 
usées ainsi que pour la fourniture de personnel qualifié pour le remplacement de 
vacances; 
Attendu les négociations tenues sur cette proposition; 
Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par la conseillère Chantale Giroux 
de retenir les services d’Aquatech Société de gestion de l’eau Inc. : 
. pour le support à l’exploitation de nos ouvrages de traitement de l’eau potable et des 

eaux usées aux 2 mois à compter de février 2021 au coût de 175 $ taxes en sus par 
visite conformément à la description sommaire du mandat décrit dans la proposition du 
24 septembre 2020 incluant un compte-rendu au directeur général après chaque visite; 

. pour le remplacement de vacances de l’inspectrice aux réseaux d’aqueduc et d’égout tel 
que décrit dans la proposition du 24 septembre 2020. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2020-12-410 33. COMPRESSEUR ET SURPRESSEURS – ADJUDICATION D’UN CONTRAT 
D’ENTRETIEN 

Attendu l’entente de service reçue de Compresseurs Québec; 
Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par le conseiller Pierre Côté de retenir 
les services de Compresseurs Québec pour effectuer l’entretien du compresseur de 
l’usine de filtration et des deux surpresseurs de l’usine d’épuration pour un contrat de trois 
ans à compter de l’an 2021 au coût total de 1 610 $ taxes en sus. Adoptée à l’unanimité 
des conseillers présents. 
 



2020-12-411 34. DEMANDE D’INTERVENTION PAR DES CONTRIBUABLES INTÉRESSÉS 
POUR DES TRAVAUX D’ENTRETIEN DE LA BRANCHE NUMÉRO 10 DU 
COURS D’EAU BERRY 

La mairesse Carole Côté déclare qu’elle est susceptible d’être en conflit d’intérêts sur 
cette question. Elle s’abstient donc de participer aux délibérations et de voter. 
L’assemblée est présidée par le conseiller Guy Leroux, maire suppléant. 
Attendu que le cours d’eau visé par la demande est la branche numéro 10 du cours d’eau 
Berry; 
Il est proposé par la conseillère Chantale Giroux, appuyé par la conseillère Raymonde 
Côté qu’une demande soit faite auprès de la MRC de Drummond afin qu’une intervention 
visant à effectuer des travaux d’entretien pour la branche numéro 10 du cours d’eau Berry, 
étant entendu que la Municipalité s’engage à acquitter, sur réception, toutes les factures 
que pourrait de temps à autre émettre la MRC de Drummond en rapport avec la poursuite 
des procédures engagées ou complétées dans ce dossier. Adoptée à l’unanimité des 
conseillers présents. 
 

2020-12-412 35. DEMANDE D’INTERVENTION PAR DES CONTRIBUABLES INTÉRESSÉS 
POUR DES TRAVAUX D’ENTRETIEN DE LA BRANCHE NUMÉRO 2 DU COURS 
D’EAU DUNCAN 

La mairesse Carole Côté déclare qu’elle est susceptible d’être en conflit d’intérêts sur 
cette question. Elle s’abstient donc de participer aux délibérations et de voter. 
L’assemblée est présidée par le conseiller Guy Leroux, maire suppléant. 
Attendu que le cours d’eau visé par la demande est la branche numéro 2 du cours d’eau 
Duncan; 
Il est proposé par le conseiller Bertrand Massé, appuyé par le conseiller Pierre Côté 
qu’une demande soit faite auprès de la MRC de Drummond afin qu’une intervention visant 
à effectuer des travaux d’entretien pour la branche numéro 2 du cours d’eau Duncan, 
étant entendu que la Municipalité s’engage à acquitter, sur réception, toutes les factures 
que pourrait de temps à autre émettre la MRC de Drummond en rapport avec la poursuite 
des procédures engagées ou complétées dans ce dossier. Adoptée à l’unanimité des 
conseillers présents. 
 
La mairesse Carole Côté revient et préside l’assemblée. 
 

SANTÉ ET BIEN-ÊTRE 
 

2020-12-413 36. COMITÉ DE PARTAGE – GUIGNOLÉE 2020 
Attendu que la demande reçue respecte la politique sur l’aide pouvant être accordée par 
la Municipalité; 
Attendu qu’un don de 600 $ a déjà été versé; 
Attendu que la pandémie crée des demandes supplémentaires; 
Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par la conseillère Raymonde Côté : 
. d’autoriser un déboursé au montant de 900 $ au Comité de Partage de Wickham comme 

don supplémentaire en 2020 pour la préparation de paniers de Noël pour les familles 
démunies de Wickham; 

. d’amender le poste budgétaire 0259017970 d’une somme de 900 $ en prenant les 
deniers nécessaires du surplus créé pour la COVID-19. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

AMÉNAGEMENT, URBANISME ET DÉVELOPPEMENT 
 

2020-12-414 37. DEMANDE CONCERNANT LE RÈGLEMENT SUR LES PROJETS 
PARTICULIERS DE CONSTRUCTION, DE MODIFICATION OU D’OCCUPATION 
D’UN IMMEUBLE (PPCMOI) NUMÉRO 2020-08-0005 – IMMEUBLE SITUÉ SUR 



LE LOT 5 773 697 SOIT AUX 785-787, RUE BLANCHARD – CONSULTATION 
ÉCRITE 

Un avis public pour une consultation écrite pour la demande concernant le Règlement sur 
les projets particuliers de construction, de modification ou d’occupation d’un immeuble 
(PPCMOI) numéro 2020-08-0005 situé sur le lot 5 773 697, soit aux 785-787, rue 
Blanchard afin de permettre un cinquième logement dans le bâtiment principal existant a 
été publié conformément à la Loi. 
 
Aucun commentaire ou question n’a été reçu. 
 

2020-12-415 38. ADOPTION DU SECOND PROJET DE RÉSOLUTION « DEMANDE 
CONCERNANT LE RÈGLEMENT SUR LES PROJETS PARTICULIERS DE 
CONSTRUCTION, DE MODIFICATION OU D’OCCUPATION D’UN IMMEUBLE 
(PPCMOI) NUMÉRO 2020-08-0005 – IMMEUBLE SITUÉ SUR LE LOT 5 773 697 
SOIT AUX 785-787, RUE BLANCHARD » 

Le conseiller Ian Lacharité déclare qu’il est susceptible d’être en conflit d’intérêts sur cette 
question puisqu’il est le demandeur. Il s’abstient donc de participer aux délibérations, de 
voter et quitte la visioconférence. 
Attendu qu’une demande de projet particulier de construction, de modification ou 
d’occupation d’un immeuble (PPCMOI) a été déposée par Ian Lacharité pour le lot 
5 773 697 soit aux 785-787, rue Blanchard afin de permettre un cinquième logement dans 
le bâtiment principal existant; 
Attendu que le règlement de zonage actuellement en vigueur autorise un maximum de 
quatre logements dans la zone C-44; 
Attendu que la demande respecte les objectifs du plan d’urbanisme; 
Attendu que la demande respecte les dispositions relatives aux règlements de zonage et 
de lotissement; 
Attendu que le Comité consultatif d’urbanisme a examiné cette demande de projet en 
fonction des critères d’évaluation fixés par le Règlement sur les projets particuliers de 
construction, de modification ou d’occupation d’un immeuble numéro 2019-10-916; 
Attendu qu’aucun commentaire ou question n’a été reçu suite à la consultation écrite; 
Il est proposé par le conseiller Pierre Côté appuyé par le conseiller Guy Leroux : 
. d’accorder la demande concernant le Règlement sur les projets particuliers de 

construction, de modification ou d’occupation d’un immeuble (PPCMOI) numéro  
2020-08-0005 situé sur le lot 5 773 697, soit aux 785-787, rue Blanchard afin de 
permettre un cinquième logement dans le bâtiment principal existant; 

. que la procédure d’approbation référendaire soit entreprise. 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 
Le conseiller Ian Lacharité revient. 
 

2020-12-416 39. ZONAGE AGRICOLE – DOSSIER LINE LEMAY 
Le demandeur et propriétaire est Line Lemay;  
Le lot visé par la demande correspond au lot 5 773 647 situé dans la zone agricole 
permanente;  
Le demandeur s’adresse à la Commission de Protection du Territoire Agricole du Québec 
pour obtenir une autorisation d’aliénation et d’utilisation à une fin autre que l’agriculture;  
Attendu que le demandeur désire régulariser une situation problématique sur sa propriété 
du 891, 10e rang car sa maison est située en partie sur la propriété de Ferme Avicole de 
Wickham Inc.;  
Attendu que le demandeur cède une partie du lot 5 773 647 d’une superficie boisée de 
144.6 mètres carrés à Ferme Avicole de Wickham Inc.;  
Attendu que le demandeur désire acquérir une partie du lot 5 773 816 d’une superficie de 
490.1 mètres carrés appartenant à Ferme Avicole de Wickham Inc. qui n’est pas en culture 
mais où est localisée une partie de sa maison;  



Attendu que l’aliénation d’une partie du lot 5 773 816 n’amplifiera pas la situation actuelle 
où est située sa maison;  
Attendu que cette aliénation de lots changera la superficie totale des deux propriétés; 
Attendu qu’il n'y aura pas de changement d’usage sur ces parties de lots;  
Attendu que le processus pour préparer les règlements de concordance au schéma 
d’aménagement révisé de la MRC de Drummond est en cours;  
Attendu que la présente demande est conforme à la réglementation d’urbanisme en 
vigueur;  
Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par le conseiller Bertrand Massé de 
recommander le présent dossier à la Commission de Protection du Territoire Agricole du 
Québec. Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2020-12-417 40. ZONAGE AGRICOLE – DOSSIER CLAUDE BRIN 
Le demandeur et propriétaire est Claude Brin;  
Les lots visés par la demande correspondent aux lots 5 773 078 et 5 5 773 079 situés 
dans la zone agricole permanente;  
Le demandeur s’adresse à la Commission de Protection du Territoire Agricole du Québec 
pour obtenir une autorisation d’aliénation et d’utilisation à une fin autre que l’agriculture;  
Attendu que le demandeur désire régulariser une situation problématique sur sa propriété 
du 1320, route 139 car une partie de la fosse septique de sa propriété est située sur la 
propriété voisine; 
Attendu que le demandeur cédera une superficie boisée de 1795.3 mètres carrés du lot 
5 773 078; 
Attendu que le demandeur acquerra une superficie boisée de 1795.3 mètres carrés du lot 
5 773 079 où est localisée une partie de la fosse septique de sa propriété; 
Attendu que l’aliénation du lot 5 773 079 n’amplifiera pas la situation actuelle où est située 
la fosse septique;  
Attendu que cette aliénation de lots ne changera pas la superficie totale des deux 
propriétés; 
Attendu qu’il n'y aura pas de changement d’usage sur ces lots;  
Attendu que le processus pour préparer les règlements de concordance au schéma 
d’aménagement révisé de la MRC de Drummond est en cours;  
Attendu que la présente demande est conforme à la réglementation d’urbanisme en 
vigueur;  
Il est proposé par le conseiller Bertrand Massé, appuyé par la conseillère Raymonde Côté 
de recommander le présent dossier à la Commission de Protection du Territoire Agricole 
du Québec. Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

LOISIRS ET CULTURE 
 

2020-12-418 41. AVIS DE MOTION – RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO  
2020-05-929 DÉCRÉTANT DES TRAVAUX POUR L’AMÉNAGEMENT DE 
SENTIERS CYCLOPÉDESTRES DANS LE PARC DES GÉNÉRATIONS ET UN 
EMPRUNT POUR EN PAYER LE COÛT 

Le conseiller Guy Leroux donne avis de motion de la présentation, lors d’une séance du 
conseil, d’un Règlement modifiant le Règlement numéro 2020-05-929 décrétant des 
travaux pour l’aménagement de sentiers cyclopédestres dans le Parc des Générations et un 
emprunt pour en payer le coût. 
 

2020-12-419 42. DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 2020-12-940 INTITULÉ 
« RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO  2020-05-929 
DÉCRÉTANT DES TRAVAUX POUR L’AMÉNAGEMENT DE SENTIERS 
CYCLOPÉDESTRES DANS LE PARC DES GÉNÉRATIONS ET UN EMPRUNT 
POUR EN PAYER LE COÛT » 

La conseillère Chantale Giroux dépose le projet de règlement numéro 2020-12-940 intitulé 



« Règlement modifiant le Règlement numéro 2020-05-929 décrétant des travaux pour 
l’aménagement de sentiers cyclopédestres dans le Parc des Générations et un emprunt pour 
en payer le coût. » 
 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DE DRUMMOND 
MUNICIPALITÉ DE WICKHAM 

 

PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 2020-12-940  
 

RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT  
NUMÉRO 2020-05-929 DÉCRÉTANT DES TRAVAUX  

POUR L’AMÉNAGEMENT DE SENTIERS CYCLOPÉDESTRES 
DANS LE PARC DES GÉNÉRATIONS ET UN EMPRUNT  

POUR EN PAYER LE COÛT 
 
Attendu que la dépense et l’emprunt prévus au Règlement numéro 2020-05-929 doivent 
être modifiés; 
Attendu que la Municipalité est notamment régie par les dispositions de la Loi sur la 
Fiscalité municipale et du Code municipal du Québec; 
Attendu qu’un avis de motion du présent Règlement a été dûment donné lors de la séance 
du conseil du 7 décembre 2020; 
Attendu que le projet de Règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 2 
décembre 2020; 
Attendu que tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le présent projet de 
Règlement et renoncent à sa lecture; 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÈTE CE QUI SUIT : 
 
 
Article 1 
 
Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 
 
Article 2 
 
L’article 2 du règlement numéro 2020-05-929 est modifié et le nouvel article 2 se lit comme 
suit : 
 
 « Article 2 Objet  
 

Le conseil est autorisé à faire exécuter des travaux pour l’aménagement de 
sentiers cyclopédestres dans le Parc des Générations 

 
Ces travaux sont évalués à 186 770 $, incluant les imprévus, les taxes, les frais 
incidents et les frais de financement, tel qu’il appert de l’estimation détaillée 
préparée par Samuel Veilleux, ing., laquelle fait partie intégrante du présent 
règlement comme annexe A. » 
 

 
Article 3  



 
L’article 3 du règlement numéro 2020-05-929 est modifié et le nouvel article 3 se lit comme 
suit : 
 

« Article 3 Dépenses autorisées 
 

Aux fins des dépenses décrites à l’article 2 du présent règlement, le conseil 
décrète une dépense n’excédant pas 186 770 $. » 

 
 
Article 4  
 
L’article 4 du règlement numéro 2020-05-929 est modifié et le nouvel article 4 se lit comme 
suit : 
 
 « Article 4 Emprunt 
 

Aux fins d’acquitter les dépenses décrétées au présent règlement, le conseil 
décrète un emprunt de 186 770 $, sur une période de 10 ans. » 

 
 
Article 5  
 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la Loi. 
 

2020-12-420 43. PARC DES GÉNÉRATIONS – AMÉNAGEMENT DE SENTIERS 
CYCLOPÉDESTRES – DEMANDE DE SOUMISSION 

Il est proposé par le conseiller Pierre Côté, appuyé par la conseillère Raymonde Côté 
d’autoriser le directeur général et secrétaire-trésorier à demander des soumissions dans 
le système électronique Sé@o conformément au Règlement sur la gestion contractuelle, 
la délégation de pouvoir en matière contractuelle et la délégation de dépense pour les 
travaux d’aménagement de sentiers cyclopédestres dans le Parc des Générations et que 
les soumissions devront être adressées à la Municipalité en conformité aux appels d’offres 
demandés. Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2020-12-421 44. MÉDIATHÈQUE – ENTRÉE PRINCIPALE – DÉCONTAMINATION 
Attendu que Soresto n’a pas retourné les appels du directeur général pour le contrat adjugé 
en vertu de la résolution numéro 2020-11-387; 
Attendu que les travaux de décontamination étaient urgents; 
Il est proposé par le conseiller Pierre Côté, appuyé par la conseillère Chantale Giroux : 
. de ratifier la décision de retenir les services de l’entrepreneur Le Groupe Ultra pour le prix 

de 3 774 $ taxes en sus pour procéder aux travaux nécessaires conformément aux Lois et 
règlements en vigueur afin de procéder à la décontamination de l’entrée principale de la 
Médiathèque; 

. de payer cette dépense en prenant les deniers nécessaires du surplus pour l’entretien, la 
réparation, le remplacement ou la construction de nouveaux bâtiments; 

. d’abroger la résolution numéro 2020-11-387. 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2020-12-422 45. CAMP DE JOUR ÉTÉ 2021 – COORDONNATRICE – ENGAGEMENT DE 
DELPHINE DESROCHES 

Attendu que la Municipalité offrira de nouveau un camp de jour à l’été 2021 pour les jeunes 
de 4 à 12 ans; 
Attendu que la Municipalité doit respecter les ratios enfants/animateurs prévus; 



Attendu qu’un bon encadrement des activités représente une préoccupation de premier 
niveau;  
Attendu qu’il y a lieu d’engager le personnel nécessaire pour préparer le camp de jour; 
Il est proposé par le conseiller Guy Leroux, appuyé par la conseillère Raymonde Côté 
d’engager Delphine Desroches comme coordonnatrice du camp de jour été 2021 et de la 
rémunérer au taux horaire de 18 $. Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2020-12-423 46. CAMP DE JOUR ÉTÉ 2021 – ANIMATEURS – OFFRE D’EMPLOI 
Il est proposé par le conseiller Pierre Côté, appuyé par le conseiller Bertrand Massé de 
publier dans les différents outils de communication de la Municipalité ainsi que sur les 
différents sites d’emploi une offre d’emploi pour des postes d’animateur pour le camp de 
jour été 2021. Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2020-12-424 47. SALLE MUNICIPALE – AMÉLIORATIONS LOCATIVES – DEMANDE DE PRIX 
Attendu le protocole d’entente intervenu avec la MRC de Drummond confirmant une aide 
financière de 24 262 $ pour des améliorations locatives à la Salle municipale; 
Attendu que cette dépense sera prévue au budget de l’année 2021; 
Il est proposé par le conseiller Bertrand Massé, appuyé par la conseillère Raymonde Côté 
d’autoriser une demande de prix à différents entrepreneurs pour les améliorations 
locatives à apporter à la Salle municipale. Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2020-12-425 48. CENTRE COMMUNAUTAIRE – ACCESSIBILITÉ AUX PERSONNES À MOBILITÉ 
RÉDUITE – DEMANDE DE SOUMISSION 

Il est proposé par la conseillère Chantale Giroux, appuyé par le conseiller Pierre Côté 
d’autoriser le directeur général et secrétaire-trésorier à demander des soumissions dans 
le système électronique Sé@o conformément au Règlement sur la gestion contractuelle, 
la délégation de pouvoir en matière contractuelle et la délégation de dépense pour les 
travaux à effectuer pour rendre le Centre communautaire accessible aux personnes à 
mobilité réduite et que les soumissions devront être adressées à la Municipalité en 
conformité aux appels d’offres demandés. Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2020-12-426 49. MÉDIATHÈQUE – CONTRAT DE SERVICES POUR LE PHOTOCOPIEUR 
SHARP MX2600N 

Attendu que le contrat de service pour le photocopieur de la Médiathèque venait à 
échéance le 1er décembre 2020; 
Il est proposé par le conseiller Guy Leroux, appuyé par la conseillère Raymonde Côté 
d’accepter le contrat de services proposé par Mégaburo au prix de 0.0198 $ plus taxes la 
copie noir et blanc et de 0.149 $ la copie couleur incluant l’encre, les pièces et la main 
d’œuvre sur place pour le photocopieur Sharp MX2600N de la Médiathèque, et ce, pour 
la période débutant le 2 décembre 2020 et se terminant le 1er décembre 2021. Adoptée à 
l’unanimité des conseillers présents. 
 

2020-12-427 50. REMBOURSEMENT D’UNE PARTIE DE LA TAXE PAYÉE COMME NON-
RÉSIDENT POUR LE HOCKEY MINEUR À ACTON VALE 

Aucune demande n’a été reçue. 
 

2020-12-428 51. MÉDAILLE DU LIEUTENANT-GOUVERNEUR POUR LES AÎNÉS 
Attendu que dans le cadre du programme de Distinctions honorifiques, l’honorable 
J. Michel Doyon, lieutenant-gouverneur du Québec, souhaite décerner la Médaille pour 
les aînés à des personnes de la région; 
Attendu que le conseil est d’avis de présenter des candidatures; 
Il est proposé par le conseiller Bertrand Massé, appuyé par la conseillère Raymonde Côté : 
. de présenter les candidatures d’Hélène Poudrier et Robert Dubuc dans le cadre du 

programme de Distinctions honorifiques de l’honorable J. Michel Doyon, lieutenant-
gouverneur du Québec; 



. de leur rembourser leurs frais de déplacement pour se rendre à la cérémonie. 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2020-12-429 52. ASSOCIATION RÉGIONALE DE LOISIR POUR PERSONNES HANDICAPÉES 
DU CENTRE-DU-QUÉBEC INC. – CONTRIBUTION 2021 

Attendu que l’Association régionale de loisir pour personnes handicapées du Centre-du-
Québec Inc. a pour mission de coordonner le financement des différentes associations 
procurant des loisirs pour les personnes handicapées du Centre-du-Québec; 
Attendu que ces activités de loisir touchent directement nos résidents vivants avec des 
incapacités de tous genres, soit environ 16 % de la population totale; 
Attendu que cette demande respecte la politique sur l’aide pouvant être accordée par la 
Municipalité; 
Il est proposé par la conseillère Chantale Giroux, appuyé par le conseiller Pierre Côté : 
. d’autoriser un déboursé au montant de 250 $ à l’ordre de l’Association régionale de loisir 

pour personnes handicapées du Centre-du-Québec Inc. en date du 31 janvier 2021 
comme contribution de la municipalité au Programme d’aide financière pour le loisir des 
personnes handicapées du Centre-du-Québec; 

. de demander à l’organisme d’appliquer la politique de visibilité de la Municipalité établie 
selon le montant de la subvention accordée. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

AUTRES 
 

2020-12-430 53. VARIA 
 1. VILLE DE DRUMMONDVILLE – FIN DE L’ENTENTE DE FORCE DE FRAPPE 

AUTOMATIQUE 
Attendu que la Ville de Drummondville a décidé le 6 juillet 2020 de se prévaloir de la clause 
de non-renouvellement ou de modification prévue à l’article 7 de l’entente de force de frappe 
au moyen de l’entraide automatique et de mettre fin à celle-ci pour le 31 décembre 2020; 
Attendu que le coût annuel demandé par la Ville de Drummondville à notre municipalité pour 
signer une nouvelle entente de force de frappe au moyen de l’entraide automatique est de 
116 000 $; 
Il est proposé par le conseiller Bertrand Massé, appuyé par le conseiller Pierre Côté 
d’informer la Ville de Drummondville que la Municipalité n’est pas intéressée à signer une 
entente de force de frappe au moyen de l’entraide automatique au coût demandé. Adoptée 
à l’unanimité des conseillers présents. 
 
54. CORRESPONDANCES 
La liste de la correspondance reçue pour la période du 29 octobre 2020 au 2 décembre 
2020 a été transmise à chaque membre du conseil.  
 
55. PÉRIODE DE QUESTIONS 
Aucune question écrite n’a été reçue. 
 

2020-12-431 56. LEVÉE DE L’ASSEMBLÉE 
Tous les points à l’ordre du jour étant épuisés, il est proposé par la conseillère Raymonde 
Côté, appuyé par le conseiller Ian Lacharité que la présente séance soit levée à 19 h 20. 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 
 
 
Carole Côté  Réal Dulmaine 
Mairesse Directeur général et secrétaire-trésorier  
 
 



Je, Carole Côté, mairesse, atteste que la signature du présent procès-verbal équivaut à 
la signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au sens de l’article 142 (2) du 
Code municipal du Québec. 
 
 
Carole Côté 
Mairesse  
 
 
 
 
 


